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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE 
SULTANAT D’OMAN RELATIF À L’ENCOURAGEMENT ET À LA 
PROTECTION RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

La République fédérale d’Allemagne et le Sultanat d’Oman, (ci-après dénommés 
« les États contractants ») et individuellement dénommés « l’État contractant », 

Désireux d’intensifier la coopération économique entre eux et de créer des conditions 
favorables à l’accroissement des investissements effectués par des investisseurs d’un des 
États contractants sur le territoire de l’autre État contractant, 

Considérant que l’encouragement et la protection contractuelle de tels investisse-
ments sont de nature à accroître la prospérité des deux pays, notamment, entre autres ef-
fets positifs, en stimulant les initiatives commerciales et le transfert de capitaux et de 
technologies entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Traité : 
1. Le terme « investissements » désigne tout type d’actif investi conformément aux 

lois et aux règlements d’un État contractant et comprend plus particulièrement, sans que 
cette liste soit limitative : 

a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous les autres droits réels tels que les 
hypothèques, droits de gage et autres droits similaires; 

b) Les actions dans les sociétés et autres formes de participation au capital des so-
ciétés; 

c) Les créances portant sur des sommes d’argent ayant servi à créer une valeur éco-
nomique ou portant sur toute prestation ayant une valeur économique, et tous les autres 
titres portant sur des sommes d’argent; 

d) Les droits de propriété intellectuelle, en particulier les droits d’auteur, les bre-
vets, les modèles d’utilité, les dessins industriels, les marques, les noms commerciaux, les 
secrets commerciaux et les secrets d’affaires, les procédés techniques, le savoir-faire et le 
fonds de commerce; 

e) Les concessions et les licences conférées par la loi ou par contrat, notamment les 
concessions en vue de la prospection, de l’extraction, de l’exploitation ou de la culture de 
ressources naturelles. 

Les modifications de la forme sous laquelle les actifs sont investis ou réinvestis, dans 
le respect des lois et règlements de l’État contractant sur le territoire duquel 
l’investissement est effectué, n’affectent en rien leur qualité d’investissements. 
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2. Le terme « revenus » désigne les sommes rapportées par un investissement ou un 
réinvestissement pendant une période donnée, sous la forme de bénéfices, de dividendes, 
d’intérêts, de redevances ou d’autres commissions. 

3. Le terme « investisseur » désigne : 
a) S’agissant de la République fédérale d’Allemagne : 
- Les Allemands au sens de la Loi fondamentale de la République fédérale 

d’Allemagne; 
- Toute personne morale et toute société ou association commerciale ou autre do-

tée ou non de la personnalité juridique ayant son siège sur le territoire de la Ré-
publique fédérale d’Allemagne, que ses activités aient un but lucratif ou non; 

b) S’agissant du Sultanat d’Oman : 
- Toute personne physique ayant la nationalité du Sultanat d’Oman au sens des 

lois de celui-ci; 
- Toute personne morale ayant son siège sur le territoire du Sultanat d’Oman au 

sens des lois de celui-ci. 
4. Le terme « territoire » désigne la terre, l’espace aérien et les eaux territoriales, 

ainsi que la zone économique exclusive et le plateau continental sur lesquels un État con-
tractant exerce ses droits souverains ou sa juridiction conformément aux dispositions du 
droit international et de son droit interne. 

Article 2. Encouragement et protection des investissements 

1) Dans toute la mesure du possible, chacun des États contractants encourage les 
investissements d’investisseurs de l’autre État contractant et crée des conditions favo-
rables à ces investissements, qu’il accepte s’ils sont conformes à sa législation. 

2) Chacun des États contractants accorde sur son territoire, en toutes circonstances, 
aux investissements des investisseurs de l’autre État contractant un traitement juste et 
équitable ainsi qu’une protection pleine et entière en application du présent Traité. Les 
revenus tirés de l’investissement et, en cas de réinvestissement, les revenus tirés de celui-
ci, bénéficient du même traitement et de la même protection que ceux qui sont offerts à 
l’investissement en application du présent Traité. 

3) Les États contractants n’entravent pas, de quelque manière que ce soit, par des 
mesures abusives ou discriminatoires, la gestion, le maintien, l’utilisation, la jouissance 
ou la cession des investissements effectués sur leur territoire par les investisseurs de 
l’autre État contractant. 

4) Les États contractants examinent de bonne foi, dans le cadre de leur législation 
interne, les demandes d’entrée et de séjour sur leur territoire à des fins relatives à un in-
vestissement qui émanent de personnes de l’autre État contractant; le même principe 
s’applique aux personnes salariées qui souhaitent entrer sur le territoire de l’autre État 
contractant à des fins relatives à un investissement et y séjourner pour exercer un emploi. 
Le même principe s’applique aux permis de travail. 
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Article 3. Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée 
accordés aux investissements 

1) Les États contractants ne soumettent pas les investissements effectués sur leur 
territoire et détenus ou contrôlés par des investisseurs de l’autre État contractant à un trai-
tement moins favorable que celui qu’ils accordent aux investissements de leurs propres 
investisseurs ou aux investissements d’investisseurs d’État tiers. 

2) Les États contractants ne soumettent pas les investisseurs de l’autre État contrac-
tant, s’agissant de leur activité, notamment concernant la gestion, le maintien, le fonction-
nement, la jouissance ou la cession de leurs investissements, à un traitement moins favo-
rable que celui qu’ils accordent à leurs propres investisseurs ou, s’il est plus favorable, 
aux investisseurs d’États tiers. 

3) Sont notamment considérés comme « traitement moins favorable » au sens du 
présent article : le traitement inégal résultant de restrictions à l’achat de matières pre-
mières, de matières consommables, d’énergie, de combustible, ou de tout type de moyen 
de production ou d’exploitation et le traitement inégal résultant d’une quelconque entrave 
à la commercialisation de produits à l’intérieur ou à l’extérieur du pays. Les mesures qui 
doivent être prises pour sauvegarder la sécurité et l’ordre publics, la santé publique ou les 
bonnes mœurs ne sont pas considérées comme un « traitement moins favorable » au sens 
du présent article. 

4) Ce traitement ne concerne pas les privilèges que les États contractants accordent 
aux investisseurs d’États tiers en raison de leur appartenance ou de leur association à une 
union douanière ou économique, à un marché commun, à une zone de libre-échange ou à 
toute autre forme d’intégration économique régionale ou en application de tout accord 
tendant à éviter la double imposition ou d’autres accords relatifs aux questions fiscales. 

5) Les questions relatives à l’impôt sur le revenu et sur le capital sont traitées con-
formément à l’accord tendant à éviter la double imposition en matière d’impôt sur le re-
venu et sur le capital conclu entre les États contractants. Si aucun accord de ce type n’a 
été conclu entre les États contractants, la législation fiscale de chaque État s’applique. 

6) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article n’obligent pas le Sulta-
nat d’Oman à accorder aux investisseurs de l’autre État contractant le même traitement 
que celui qu’il accorde à ses propres investisseurs en matière de propriétés foncière et 
immobilière. Il en va de même pour les subventions et les prêts à taux réduit accordés 
dans le cadre de certains programmes d’aide sociale et de développement. 

7) Les investisseurs des États contractants sont libres de choisir parmi les modes in-
ternationaux de transport autorisés pour le transport de personnes ou de biens 
d’équipement directement liés à un investissement au sens du présent Traité, sans préju-
dice des accords bilatéraux ou multilatéraux contraignants pour l’un ou l’autre des États 
contractants. 

Article 4. Indemnisation en cas d’expropriation et de nationalisation 

1) Les investissements effectués par des investisseurs d’un État contractant bénéfi-
cient sur le territoire de l’autre État contractant d’une protection et d’une sécurité intégrales. 
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2) Les investissements effectués par des investisseurs d’un État contractant ne font 
pas l’objet sur le territoire de l’autre État contractant de mesures directes ou indirectes 
d’expropriation ou de nationalisation ou d’autres mesures dont les conséquences équivau-
draient à une expropriation ou à une nationalisation (ci-après dénommées « expropria-
tion »), sauf en conformité avec les lois applicables du dernier État contractant, pour 
cause d’utilité publique, de manière non discriminatoire et sous réserve d’une indemnisa-
tion rapide, adéquate et effective. L’indemnité versée est équivalente à la valeur qu’avait 
l’investissement faisant l’objet de l’expropriation juste avant la date à laquelle 
l’expropriation effective ou la menace d’expropriation a été rendue publique. 

3) L’indemnité est payée sans délai. Elle est majorée d’intérêts à compter de la date 
d’expropriation jusqu’au moment du paiement, selon un taux raisonnable du point de vue 
commercial, fondé sur le taux Euribor applicable; elle est effectivement réalisable et li-
brement transférable. Des dispositions appropriées auront été prises au moment de 
l’expropriation ou avant celle-ci pour la fixation et le versement de l’indemnité. La légali-
té de toute expropriation et le montant de l’indemnité font l’objet d’un contrôle effectué 
dans le cadre d’une procédure régulière conformément au système juridique interne de 
chacun des États contractants. 

4) Les investisseurs de chacun des États contractants bénéficient sur le territoire de 
l’autre État contractant du traitement de la nation la plus favorisée pour tout ce qui touche 
aux questions visées dans le présent article. 

Article 5. Indemnisation pour pertes 

1) Les investisseurs de l’un des États contractants dont les investissements subissent 
une perte sur le territoire de l’autre État contractant du fait d’une guerre ou d’un conflit 
armé, d’une révolution, d’un état d’urgence national ou d’un soulèvement bénéficient de 
la part de cet autre État contractant d’un traitement qui n’est pas moins favorable que ce-
lui qu’il accorde à ses propres investisseurs ou, s’il est plus favorable, aux investisseurs 
d’États tiers. Les sommes versées à ce titre sont librement transférables. 

2) Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux 
investisseurs d’un État contractant qui, dans l’une quelconque des situations visées dans 
le présent paragraphe, subissent une perte sur le territoire de l’autre État contractant résul-
tant : 

a) De la réquisition de leurs biens par les forces armées ou les autorités de ce der-
nier État contractant; ou 

b) De la destruction de leurs biens par les forces armées ou les autorités de ce der-
nier État contractant qui n’est pas occasionnée par des combats et n’est pas exigée par la 
situation. 

Article 6. Transferts 

1) Chacun des États contractants garantit aux investisseurs de l’autre État contrac-
tant le libre transfert des paiements effectués au titre d’un investissement sur son terri-
toire, et notamment : 
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a) Du capital et des fonds additionnels servant au maintien, à l’augmentation ou au 
développement des investissements existants et de toute autre somme affectée à la prise 
en charge des dépenses liées à la gestion des investissements; 

b) Des revenus; 
c) Du remboursement des emprunts liés à l’investissement; 
d) Du produit de la liquidation ou de la vente totale ou partielle de l’investissement; 
e) De l’indemnité prévue à l’article 4 et à l’article 5; 
f) Des salaires, des rémunérations et des créances échues des ressortissants de 

l’autre État contractant et des ressortissants d’États tiers autorisés à mener des activités 
liées à un investissement. 

2) Les transferts visés au présent article et aux articles 4, 5 et 7 sont effectués sans 
délai au taux de change du marché en vigueur à la date du transfert. Un transfert est con-
sidéré comme ayant été fait « sans délai » s’il est effectué dans les délais normaux néces-
saires à l’accomplissement des formalités de transfert. Ce délai prend cours à la date à la-
quelle la demande en question a été soumise et ne peut en aucun cas dépasser deux mois. 

3) En l’absence de marché des changes, le taux croisé obtenu à partir des taux que 
le Fonds monétaire international appliquerait à la date du paiement pour la conversion des 
monnaies visées en droits de tirage spéciaux s’applique. 

Article 7. Subrogation 

Si l’un ou l’autre des États contractants ou l’organisme qu’il a désigné verse une 
somme à l’un de ses investisseurs au titre d’une garantie donnée concernant un investis-
sement effectué sur le territoire de l’autre État contractant, ce dernier État contractant re-
connaît, sans préjudice des droits que l’article 9 confère au premier État contractant, la 
cession au premier État contractant, en application de la loi ou d’une transaction juri-
dique, de tout droit ou créance dudit investisseur. Le dernier État contractant reconnaît en 
outre que le premier État contractant est subrogé dans lesdits droits ou créances (créances 
transférées) et qu’il est habilité à les exercer ou à les poursuivre dans la même mesure que 
son prédécesseur en titre. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article 4 et celles de 
l’article 5 s’appliquent mutatis mutandis au transfert des montants versés au titre des 
créances transférées. 

Article 8. Applicabilité d’autres règles et dispositions 

1) Si la législation de l’un ou l’autre des États contractants ou les obligations dé-
coulant du droit international qui existent actuellement ou qui pourront être établies par la 
suite entre les États contractants en sus du présent Traité contiennent une règle, générale 
ou spécifique, octroyant aux investissements effectués par les investisseurs de l’autre État 
contractant un traitement plus favorable que celui qui est prévu par le présent Traité, la-
dite règle prévaut si elle est plus favorable à l’investisseur. 

2) Chacun des États contractants observe toute autre obligation qu’il pourrait avoir 
relativement à des investissements effectués sur son territoire par des investisseurs de 
l’autre État contractant. 
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3) Les investissements qui ont fait l’objet d’un engagement spécial d’un État con-
tractant à l’égard d’un investisseur de l’autre État contractant sont régis par les termes du-
dit engagement si ce dernier comprend des dispositions plus favorables à l’investisseur 
que celles du présent Traité. 

Article 9. Règlement des différends entre les États contractants 

1) Les différends survenant entre les États contractants au sujet de l’interprétation 
ou de l’application du présent Traité sont dans toute la mesure possible réglés à l’amiable 
par les deux États contractants, par la voie diplomatique. 

2) Si un différend n’a pas été réglé dans un délai de six mois à compter de la date à 
laquelle les négociations ont été demandées par l’un ou l’autre des États contractants, il 
est soumis, à la demande de l’un ou de l’autre des États contractants, à un tribunal arbi-
tral. 

3) Ce tribunal arbitral est constitué pour chaque espèce de la manière suivante : 
chaque État contractant désigne un membre du tribunal, et ces deux membres se mettent 
d’accord sur le choix d’un ressortissant d’un État tiers qui, une fois nommé par les Gou-
vernements des deux États contractants, préside le tribunal. Les membres sont nommés 
dans les deux mois, et le président dans les trois mois qui suivent de la date à laquelle l’un 
des États contractants a informé l’autre de son intention de soumettre le différend à un tri-
bunal arbitral. 

4) Si les délais prescrits au paragraphe 3 ci-dessus n’ont pas été observés, l’un ou 
l’autre des États contractants peut, en l’absence de toute autre disposition, demander au 
Président de la Cour internationale de Justice de procéder aux nominations voulues. Si le 
Président est un ressortissant de l’un ou l’autre des États contractants ou s’il est empêché 
pour toute autre raison de s’acquitter de cette fonction, il appartient au Vice-président de 
procéder aux nominations voulues. Si le Vice-président est un ressortissant de l’un des 
États contractants ou s’il est lui aussi empêché de s’acquitter de cette fonction, le membre 
suivant dans la hiérarchie de la Cour internationale de justice qui n’est ressortissant ni de 
l’un, ni de l’autre des États contractants procède aux nominations voulues. 

5) Le tribunal arbitral tranche le différend conformément aux dispositions du pré-
sent Traité et aux principes du droit international. 

6) Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont sans appel et 
juridiquement contraignantes. Chacun des États contractants prend en charge les frais de 
son propre membre et de ses représentants à la procédure arbitrale; les frais afférents au 
président du tribunal et les autres frais sont répartis à parts égales entre les États contrac-
tants. Le tribunal arbitral a la latitude d’ordonner une répartition différente des frais. À 
tous autres égards, le tribunal arbitral arrête sa propre procédure. Si un différend survient 
entre les États contractants concernant la signification ou la portée d’une décision, l’un ou 
l’autre peut demander au tribunal arbitral d’interpréter sa décision. 
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Article 10. Règlement des différends entre un investisseur et un État contractant 

1) Les différends concernant les investissements qui surviennent entre un État con-
tractant et un investisseur de l’autre État contractant sont dans la mesure du possible ré-
glés à l’amiable entre les parties au différend. 

2) Si un différend de ce type ne peut être réglé dans un délai de trois mois à compter 
de la date de réception de la demande de règlement, il peut être soumis, à la demande de 
l’investisseur, à l’une ou l’autre des procédures ci-après, ou aux deux, consécutivement : 

a) Un tribunal compétent de l’État contractant sur le territoire duquel 
l’investissement a été effectué; 

b) Une procédure d’arbitrage international, dans l’un des cadres ci-après : 
-  La Convention du 18 mars 1965 pour le règlement des différends relatifs 

aux investissements entre États et ressortissants d’autres États; ou 
- Le Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit 

commercial international (CNUDCI); ou 
- Le Règlement d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale 

(CCI); ou 
- Toute autre forme de règlement des différends dont conviennent les parties 

au différend. 
Chacun des États contractants déclare par les présentes accepter ces procédures 

d’arbitrage international. 
3) La sentence arbitrale est sans appel et juridiquement contraignante pour les par-

ties au différend; elle est appliquée conformément au droit interne. 
4) Que ce soit pendant la procédure arbitrale ou dans le cadre de l’application 

d’une sentence, l’État contractant qui est partie au différend ne peut soulever l’objection 
selon laquelle l’investisseur de l’autre État contractant a été indemnisé au titre d’un con-
trat d’indemnisation, de garantie ou d’assurance pour tout ou partie du préjudice. 

Article 11. Champ d’application du Traité 

1) Le présent Traité s’applique à tous les investissements, que ceux-ci aient été ef-
fectués avant ou après son entrée en vigueur. Il ne s’applique cependant pas aux réclama-
tions et aux différends concernant lesdits investissements qui ont été soulevés ou réglés 
entre les parties concernées avant son entrée en vigueur. 

2) Le présent Traité demeure en vigueur que les États contractants entretiennent ou 
non des relations diplomatiques ou consulaires. 

Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Traité est soumis à ratification; les instruments de ratification sont 
échangés dès que possible. 

2) Le présent Traité entre en vigueur un mois après la date d’échange des instru-
ments de ratification. Il reste en vigueur pour une période de vingt ans et est ensuite pro-
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longé pour une période de quinze ans sauf s’il est dénoncé par écrit, par la voie diploma-
tique, par l’un ou l’autre des États contractants, douze mois avant la date d’expiration. 
Après l’expiration de cette dernière période, il demeure en vigueur pour une durée indé-
terminée à moins qu’il ne soit dénoncé par écrit, par la voie diplomatique, par l’un ou 
l’autre des États contractants, sous préavis de douze mois. 

3) À l’égard des investissements effectués avant la date d’expiration ou de dénon-
ciation du présent Traité, les dispositions des articles précédents restent en vigueur pour 
une autre période de vingt ans à compter de la date d’expiration ou de dénonciation. 

4) Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, le Traité du 25 juin 1979 entre la Ré-
publique fédérale d’Allemagne et le Sultanat d’Oman relatif à l’encouragement et à la 
protection réciproque des investissements est dénoncé. 

FAIT à Mascate le 30 mai 2007, correspondant au 13 Joumada El Oula 1428, en 
deux exemplaires, dans les langues allemande, arabe et anglaise, tous les textes faisant 
également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les textes allemand et arabe, le 
texte anglais prévaudra. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
KLAUS MEYER MICHAEL GLOS 

Pour le Sultanat d’Oman : 
NASSER AL KHUSAIBI 
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